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Communiqué de presse  

Quoi qu’il en coûte ? Pas au lycée Camus-Sermenaz de Rillieux 
 
Comme bien d’autres lycées dans le Rhône et en France, le lycée Camus-Sermenaz de Rillieux voit ses moyens baisser 
pour la rentrée 2021. Conséquences : davantage d’élèves par classe et moins de possibilités d’accompagner les élèves 
en difficulté, alors même qu’ils ont été malmenés par le contexte sanitaire.  
Parce qu’il leur semble impensable de faire des économies sur le dos des élèves, représentants des enseignants et 
des parents d’élèves appellent à la mobilisation le 23 mars avec des visuels  dénonçant la situation qui leur est faite.  
 
Les enseignants, les personnels de vie scolaire et les parents des élèves du lycée polyvalent Camus-Sermenaz organisent 
un rassemblement le 23 mars, devant le lycée à 17h, pour protester contre la baisse significative des moyens disponibles 
pour les élèves à la rentrée prochaine. Un préavis de grève dans l’établissement a également été déposé ce jour-là suite 
à un vote unanime par 43 voix en heure d’information syndicale. En parallèle, une audience a été demandée au rectorat. 
 
Cette baisse de moyens engendre une réduction drastique de la marge de manœuvre laissée au lycée pour accompagner 
les élèves, dont les apprentissages sont  fragilisés après une année de crise sanitaire : 
 

- Il ne sera plus possible de diminuer les effectifs de classe, en particulier en seconde générale et en filière 
technologique, alors que cela avait montré son efficacité sur le climat scolaire et les conditions 
d’apprentissage ; 
 

- Il ne sera plus possible de faire bénéficier toutes les classes qui en ont besoin de travaux en demi-groupes ; 
 

- Il ne sera pas possible de mettre en place des dispositifs pour soutenir les élèves qui, cette année en particulier, 
ont accumulé des lacunes du fait d’un enseignement hybride pendant près de 4 mois. Dans quelles conditions 
ces élèves vont-ils aborder le bac et les études supérieures s’il n’y a pas moyen de rectifier un minimum les 
inégalités de continuité pédagogique ? 
 

- Il n’est pas garanti que les dispositifs d’aide aux devoirs, de tutorat, de projets éducatifs et de lutte contre le 
décrochage scolaire puissent être reconduits. Les options sont aussi remises en cause.  

 
- Nous ne comprenons pas non plus pourquoi il a été aussi été décidé de supprimer un poste de CPE dans notre 

lycée, ni l’absence d’un poste pérenne de proviseur adjoint dans la section d’enseignement professionnel du 
lycée. 

 
La seule réponse de l’institution face à cette situation est l’augmentation des heures supplémentaires pour 

les enseignants (+ 34%) au lieu de créer des postes alors que les effectifs du lycée augmentent de 3,1% et que la 
dotation horaire globale baisse de 4,1% Les collègues ne peuvent absorber cette augmentation. Elle conduit à des 
Compléments de Services donnés dans certaines disciplines qui rendent difficiles le nécessaire suivi des élèves. Cela 
mène à une surcharge des effectifs qui vient compromettre les apprentissages et la réussite des élèves. Une 
augmentation des heures et/ou de la charge de travail conduisent, de fait, à une dégradation des conditions de travail, 
et donc des conditions de prise en charge des élèves. 

Pour l’avenir de nos enfants et de nos élèves, rejoignez les enseignants et parents d’élèves mobilisés, pour quelques 
minutes ou un peu plus, le 23 mars à 17h, devant le lycée. Nous demandons à l’institution de sortir d’une logique 
comptable et de cesser de sacrifier, ici comme ailleurs, les élèves les plus en difficulté.  

Cette action est soutenue par le Snes Fsu, le Snep Fsu, le Sgen Cfdt, la Peep et la Fcpe départementales ou académiques  
Contacts : 
Pour la section SNES FSU, Manuel Milet-Anselmo (06 86 03 44 00), Jérôme Derancourt (06 37 65 1292) 
Pour la section SNEP FSU, Isabelle Lyonnet (06 15 18 83 62) 
Pour la section SGEN CFDT, Bruno Cornut (06 65 32 66 47), Anne-Sophie Sidhoum (06 86 87 98 95) 
Pour la FCPE, Mme Masson (06 26 76 10 25) 
Pour la PEEP, Mme Lacroix (06 81 34 15 17) 
Pour les élus de la section d’enseignement professionnel : François Lacour (06 85 09 26 18) 


